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Révolté-e-s toujours!!

Un budget non censuré ça coûte cher !!

Passé en 49-3, le budget Macron-Bayrou est le pire budget d'austérité depuis 25 ans !
Pour  l'État,  la  sécurité  sociale  et  les  collectivités  territoriales,  c'est  une  coupe drastique  de  34
milliards d’euros. Pour la santé, c'est moins 5 milliards, alors que l'état des hôpitaux se dégrade, que
des gens meurent aux urgences et que des millions de personnes ne se soignent plus. L'écologie,
c'est moins 2,6 milliards alors que l'on constate les effets désastreux du changement climatique.
Pour les missions de travail de l'État, c'est 3 milliards en moins et 2 milliards en moins sur les
collectivité territoriales, le logement subit une nouvelle cure d’austérité (moins 1,5 milliard), baisse
identique pour  l'enseignement  supérieur  et  la  recherche,  quand on sait  l'état  catastrophique des
universités.
Moins  600  millions  pour  l’agriculture  ;  l’Éducation  nationale,  moins  225  millions  (malgré
l'annulation des 4 000 postes d'enseignants). Pour l'aide médicale d'État (AME), c'est 111 millions
d’euros en moins (40 000 personnes n'auront plus d'AME).
Ce budget, c’est aussi une hausse du prix de d'électricité pour un foyer sur trois et pour tous en
2026, une baisse des APL et de la prime d'activité, une hausse des prix des mutuelles santé, la baisse
de 10% de l'indemnisation des arrêts maladie pour les fonctionnaires, le maintien du gel du point
d'indice  et  la  taxation  des  apprentis.  Pourtant,  le  pays  n'a  jamais  été  aussi  riche.  Le  journal
économique « les Echos » titrait le 14 janvier : « nouveau record, 100 milliards d’euros versés aux
actionnaires du CAC 40 en 2024 ! ».
La propagande médiatique bat son plein pour faire croire que la censure engendrerait l'instabilité du
pays, que les cartes vitales ne fonctionneraient plus. En France, contrairement aux USA, en cas de
censure, c'est le budget de l'année précédente qui s'applique par loi spéciale alors qu'aux USA c'est
le « shutdown » (tout est bloqué).
En Espagne, depuis 3 ans, le budget n'obtient pas la majorité et les habitants ne s'en portent pas plus
mal, bien au contraire… Pour information : la censure a été votée à l’Assemblée nationale par les
groupes LFI, écologistes, communistes et 9 députés du PS sur 62..



Quand Bardella attaque Sophie Binet et fait copain-copain avec Bernard Arnault !!

Samedi 1er février, alors qu’il était en meeting à Montbéliard, Bardella s’est violemment attaqué à
la Secrétaire générale de la CGT, Sophie Binet. Le politicien d’extrême droite a ciblé la dirigeante
du syndicat parce qu’elle citait Bernard Arnault et ses menaces de délocalisations si les impôts pour
les grandes entreprises étaient augmentés. Sophie Binet avait alors dénoncé la réaction « indécente
» de ces patrons et leur « chantage à l’emploi ». Face à ces rois de l’évasion fiscale, admirateurs de
Trump et de Musk, la dirigeante de la CGT les avait qualifiés de « rats qui quittent le navire ».
Le leader du parti fasciste s’est aussitôt précipité au chevet des grands patrons. Dans son discours, il
a fait siffler la syndicaliste en lançant à son public « honte à madame Sophie Binet ». Il a ensuite
affirmé qu’elle « ne défend plus aujourd’hui les intérêts des travailleurs français », avant de se
lancer dans une grande tirade vantant ... des milliardaires du CAC 40. Les attaques antisyndicales
de Jordan Bardella sont à nouveau l’illustration que le RN ne roule que pour les grandes fortunes.
Des  ennemis  des  travailleurs  aussi  tricheurs  et  corrompus  que  les  autres  partis  de  la  classe
dominante  qui,  sous  couvert  de  défense  des  travailleurs  français,  ne  servent  en  réalité  qu’une
poignée de grands patrons et d’ultra-riches…

VIOLENCES FAITES AUX FEMMES !!

La fréquence des actes de violences envers les femmes, le retentissement sur leur santé physique,
psychologique, sociale et  sexuelle,  ainsi que les conséquences économiques,  constituent un réel
problème de santé publique. C’est une priorité nationale. Selon les études, en France, plus d’une
femme sur dix serait victimes de violences conjugales ; 93 000 femmes seraient victimes de viol
chaque année et seulement 10% d’entre elles porteraient plainte ; 200 enfants par an seraient tués
dans leur famille dans un contexte de maltraitance ; une fille sur 5 et un garçon sur 13 seraient
victimes d’agressions sexuelles et un enfant sur 10 serait victime d’inceste. La prise en charge des
victimes doit être globale, pluridisciplinaire et implique un travail en réseau. Afin de sensibiliser et
former  les  professionnels  de  terrain  (professionnels  de  santé  en  institution  ou  en  libéral,  les
gendarmes  et  les  policiers,  les  professionnels  de  la  justice,  les  professionnels  de  l’Éducation
nationale, les éducateurs, les professionnels d’associations…),


